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En publiant ces pages sur les Provinces rou- 
maines, nous avons pour but avant tout de defendre 
un principe sacré, — celui de l'indépendance des 
peuples et du respect des nationalités. 

Assez de nationalités en Europe ont été étouffées. 
Puisqu’il en est une que les traités les plus anciens, 
comme les plus récents , et en particulier le Traité 
de Paris, ont à l’envi reconnue et garantie, il faut 
que celle-là du moins soit respectée, et que la force 
ni l’intrigue ne puissent en aucune façon prévaloir 
contre le droit. 

Les pays dont nous prenons la cause ne nous sont 
pas inconnus. Un séjour assez long et une étude 
consciencieuse de l’état des populations, de leurs 
mœurs, de leur degré de civilisation, de leurs 
besoins, nous permettent de traiter la ‘que 
sinon avec le talent qu'elle exigerait, au 
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d'une manière utile par la vérité des faits et peut- 
être aussi par la justesse des aperçus. 
Puissions-nous avoir jeté quelque lumière dans 
un débat aussi important pour la Roumanie, et lui 
payer ainsi, dans la mesure de nos forces, la dette 
de l'hospitalité ! 


Decembre 1856, 
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LES 


PRINCIPAUTÉS ROUMAINES 


DEVANT L'EUROPE. 


PREMIÈRE PARTIE. 


La question de l’organisation des Principautés 
dont nous venons entretenir aujourd’hui le public 
est une de celles que le Traité de Paris a posées sans 
les résoudre. 

Discutée à plusieurs reprises par les principaux 
organes de la presse périodique, traitée dans des 
revues, des brochures et des livres, elle n’en est pas 
moins restée obscure et mal connue, 
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Les diplomates eux-mömes et les hommes d'État 
solennellement réunis au Congrës de Paris ont paru 
douter de leurs propres lumières, puisqu’ils ont 
remis à un temps plus éloigné une solution que 
leur omnipotence leur permettait à coup sûr de 
prononcer. 

Faut-il regretter ce délai? Faut-il au contraire 
s'en féliciter? Sans doute, en pareille matière, toute 
remise est fächeuse. Les Principautés roumaines 
soupirent après un dénoûment, et leur impatience 
est d'autant plus vive et plus légitime qu’aux an- 
goisses de“l’attente et aux incertitudes sur des 
questions vitales pour elles, se joignent les embar- 
Tas coûteux et désastreux de l'occupation étran- 
gère. Pour tous, excepté pour les Roumains, la 
guerre et ses maux ont disparu. Le territoire de 
la Russie, puissance belligerante, est libre, et celui 
dé là Moldo-Valachie, tout neutre qu'il élait, est 
encore , après que la paix est signée, occupé par 
les armes de l'étranger. Cette occupation, les Prin- 
cipautés ne lont point provoquée; elle est sans 
prétexte comme sans droit. L'Europe occidentale, 
qui n’a franchi le Bosphore que pour répondre 
au passage du Pruth, peut-elle permettre aux 
Autrichiens ce qu’elle regardait de la part de la 
Russie comme un casus belli? La Moldo-Valachie 
ne serait-elle soustraite au protectorat du czar 
que pour subir un protectorat nouveau, ou plutôt, 
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dans les circonstances actuelles, une véritable 
pression ? - 
Verrait-elle, aprës une guerre entreprise pour 
soutenir le droit, attenter à des priviléges et à des 
droits qui jamais ne lui avaient été contestés ? 
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Parce que les troupes anglo-françaises ont éva- 
cué la Crimée, il ne faudrait pas croire que la guerre 
soit finie. Le champ de bataille est déplacé, les ar- 
mes ne sont plus les mêmes; mais la guerre dure 
toujours, guerre sourde, pleine de ruses et de stra- 
tégie, dont les tacticiens seuls ont changé de nom: 
aux généraux ont succédé les politiques. 

La Moldo-Valachie est aujourd’hui un champ de 
bataille, ou plutôt un foyer d’intrigues. Il y a long- 
temps qu'il en est ainsi de ce malheureux pays. Sa 
position géographique l'explique aisément. 

Située aux confins de trois grands empires , elle 
est pour eux un perpétuel objet de convoitise. 
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La Turquie a des droits de suzeraine, qu'elle 
cherche à convertir en ceux de souveraine. 

La Russie regrette le titre de protectrice qu'elle 
avait conquis et qu’elle a perdu. 

L’Autriche , à son tour, semble vouloir confisquer 
ce titre à son profit. 

Ce n’est pas impunément qu'un État faible se 
trouve ainsi resserré dans les formidables engre- 
nages de trois grands États. La Pologne y a suc- 
combé.... La Moldo-Valachie y a déjà laissé des 
lambeaux de sa chair. 

Par une faute de la Russie, l'Europe occidentale, 
qui sommeillait, s’est réveillée soudain. Que la 
France et l'Angleterre y prennent garde! Vaincre 
n'est rien, si l’on ne sait pas assurer les fruits de la 
victoire. Vainement le sang aurait coulé, si les 
causes de guerre subsistaient, si le droit et l'équité 
n'avaient leur légitime satisfaction, si de nouvelles 
ambitions pouvaient faire courir à la paix de l'Eu- 
rope de nouveaux dangers. Sur les ruines des 
anciens traités, il importe de fonder un édifice 
durable, et il ne le sera que s’il a pour bases le 
droit des peuples, et si, avant tout, les conventions 
nouvelles respectent les droits déjà acquis qu’avaient 
respectés et protégés les conventions antérieures. 


= 
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Des trois grands empires qui bornent les Princi- 
pautés, il en est un qui a sur elles certains droits : 
c’est la Turquie. Mais ces droits sont nettement 
définis et limités dans les capitulations d’où ils 
tirent leur origine. 

Le premier traité’ de la Valachie avec la Porte 
remonte à l’année 4393; il fut conclu à Nicopolis 
entre Mircea I” et Bajazet I”. Celui de la Moldavie 
date de l'an 1513; il fut signé par le prince Bogdan 
et le sultan Selim I”. 

Que stipulaient ces traités ? Quels droits accor- 


1, Un second traité fut conclu par la Valachie, en 1460, entre 
Vlade V et Mahomet II. 
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daient-ils aux parties eontraetantes? Quelles obliga- 
tions leur imposaient-ils? C'est ce qu’il importe 
de déterminer avec la plus entière précision. 

Ces traités assuraient aux deux Principautés : 

L'inviolabilité de leur territoire, jusqu’à défen- 
dre & tout musulman d’y entrer sans motif suffisant 
et reconnu par le gouvernement local ; 

L’inviolabilite de leur religion, jusqu’à l’exclu- 
sion du culte mahométan; 

Le droit de se gouverner par leurs propres 
lois, sans immixtion aucune du gouvernement turc 
dans les affaires intérieures des Principautés ; 

Le droit d’avoir des princes chrétiens, élus par 
les évêques et les boyards du pays, et réunissant 
au droit de vie et de mort sur leurs sujets celui de 
paix et de guerre. 

En retour de ces garanties, auxquelles se joignait 
de la part de la Porte l’engagement de protéger les 
Principautés, celles-ci s'engageaient à leur tour à 
payer un tribut annuel et à reconnaître la supré- 
matie du sultan sur leurs souverains. 

Telles étaient les conventions intervenues entre 
les Principautés chrétiennes et la Porte, et certes la 
Porte traitait dans la plénitude de sa liberté, puisque 
l’on sait qu’elle était alors à l'apogée de sa puis- 
sance, et que, loin de recevoir la loi, elle la dictait 
aux autres. 

s 
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Mais la Porte, qui jamais, il faut le dire, ne con- 
testa en principe les droits et les priviléges des 
Principautés, les viola souvent en fait. Au lieu de 
mériter les sympathies par le respect des traités et 
la stricte exécution des engagements, elle inspira la 
défiance en contrevenant à plusieurs clauses essen- 
tielles des stipulations. Elle envahit le territoire, y 
construisit des forteresses qu’elle occupa, et dont les 
garnisons, se regardant comme en pays ennemi, 
portaient tout autour d'elles le pillage et le meurtre. 
Plus tard, substituant sa volonté au droit qu’elle 
avait formellement reconnu aux Principautés de 
choisir elles-mêmes leur chef, elle remplaça les 
princes indigènes par des étrangers. 
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Cette politique, aussi maladroite qu’elle était dé- 
loyale, eut le résultat qu’elle devait avoir. La Rou- 
manie, cruellement opprimée, chercha un appui 
auprès des puissances chrétiennes qui l’environ- 
naient. Le prince de Valachie, Brancovano, se tourna 
d’abord vers l'Autriche. Plus tard, entraîné par les 
victoires de Pierre le Grand, qui lui avait promis, 
ainsi qu’au prince de Moldavie, Cantimir, d'assurer 
l'indépendance des Principautés, il s'engagea à lui 
fournir un corps de troupes auxiliaires et à pourvoir 
à l’approvisionnement de son armée. 

On connaît les événements de cette guerre. Pierre 
le Grand conclut avec la Porte le traité du Pruth; 
et, trop heureux de sauver son armée, il abandonna 
ses deux alliés aux vengeances de la Turquie. Can- 
timir se réfugia en Russie. Brancovano fut décapité 
à Constantinople avec trois de ses fils. 

Cette alliance avec l'étranger, nécessité malheu- 
reuse où les Principautés roumaines s'étaient vues 
réduites par les souffrances, devait être pour la 
Porte un avertissement salutaire. Allait-elle en pro- 
fiter ? Allait-elle modifier sa politique, et ramener à 
elle l'esprit des Roumains par l'exécution de ses 
engagements ? 

Loin de lä: le supplice de Brancovano est le si- 
gnal d’une période plus désastreuse encore dans 
l’histoire de la Roumanie, Alors commence la longue 
série des princes phanariotes, — fermiers plutôt 
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que princes, — nommés avec le titre de beys par 
la Porte, qui confisquait ainsi l'antique droit des 
Principautés à élire leur souverain. 

Quelle fut l'administration des phanariotes? On 
peut la caractériser en deux mots : vénalité et eæxtor- 
sions. 

Plus de libertés publiques : elles avaient dis- 
paru avec l’armée et les assemblées; plus de justice: 
on l’achetait; plus de commerce : la Porte enle- 
vait les produits au prix qui lui convenait; plus 
d'agriculture : le propriétaire comme le paysan 
étaient découragés par les exactions. Joignez à cela 
le manque de routes et le brigandage : tel est en 
raccourci le triste tableau de l’état des Principautés 
sous le gouvernement des phanariotes, dont le nom, 
aujourd'hui encore, n'est prononcé qu'avec effroi ou 
dégoût dans la Roumanie. 

Cette triste période dure plus d’un siècle, pendant 
lequel trente-six gouverneurs sont successivement 
imposés à la seule Valachie; véritables sangsues 
appliquées au pays, dont elles sucent sans pitié la 
substance. 

Tant de misères devaient amener la révolte. Elle 
éclata en 1824, en même temps que la révolution 
grecque et l'apparition d'Alexandre Ypsilanti dans 
les Principautés. Mais les Valaques déclarèrent dès 
le principe que la cause de la Grèce, qui avait voulu 
les entraîner dans son mouvement, n'était pas la 
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leur; qu'en se soulevant ils n'avaient pas pour but 
de se soustraire à la suzeraineté de la Porte, mais 
de secouer la tyrannie des gouverneurs étrangers, 
et de se voir réintégrés dans leurs anciens droits 
méconnus. 

Les Tures n’eurent done pas de peine à comprimer 
l'élément révolutionnaire grec dans les Principau- 
tés, et, rendant hommage à < la fidélité des Moldo- 
Valaques, > le sultan, par un retour politique et - 
loyal aux anciennes capitulations, déclarait, dans 
un hatti-chérif, sa résolution de confier désormais 
le gouvernement des Principautés à des princes 
indigènes. I 

La Turquie aurait dû compléter son œuvre et 
évacuer le territoire de la Roumanie. En y laissant 
une armée d'occupation, elle fournit à la Russie 
une heureuse occasion d'intervenir en faveur des 
Moldo-Valaques. 
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Prenant habilement en main cette juste cause, le 
cabinet de Saint-Pötersbourg réclama l'évacuation 
du territoire moldo-valaque par les troupes otto- 
manes. La convention d’Akerman , conclue entre la 
Russie et la Porte, fut le résultat de cette réclama- 
tion (1826). On y lisait, entre autres, cette clause 
importante : 

« Les hospodars (ou woïvodes) seront élus dans 
chaque province, par l’assemblée générale du Divan, 
parmi les boyards indigènes. Ils recevront leur in- 
vestiture de la Porte... Ils ne peuvent être destitués 
qu'avec l’assentiment de la Russie. Eu cas de desti- 
tution, d’abdication, ou de mort d’un hospodar, 
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l'intérim doit être rempli par des caimacanis nom- 
més par le Divan de la Principauté. » 

Ce n’était pas la première fois que la Russie mon- 
trait tant de sollicitude pour les Roumains. Déjà, 
en 14774, dans le traité de Kaïnardji, et dans 
ceux d'lassy (1791), et de Bucharest (1812), elle 
avait rappelé leurs priviléges. 

Si c’est toujours un devoir d’être juste, même en- 
vers un ennemi, ce devoir, après la victoire, devient 
plus impérieux encore. Que les Russes aient con- 
voité la Roumanie, qu'ils aient espéré l’incorporer 
à leur empire dans un temps plus ou moins éloigné, 
il est difficile d’en douter. Mais ce qu'il faut recon- 
naître, parce que la vérité a toujours ses droits, 
c'est que l’immixtion des Russes dans les Princi- 
pautés fut à l’origine, et pendant longtemps, véri- 
tablement tutélaire et bienfaisante. Quelles qu’aient 
été leurs arrière-pensées et leurs vues ambitieuses 
en protégeant les deux provinces et en veillant au 
maintien de leur autonomie, ils n’en ont pas moins, 
pendant longtemps, garanti avec efficacité des droits 
que la Porte avait violés. 

Serait-il équitable aujourd’hui d'exploiter, au 
détriment des Principautés , la crainte qu’inspirait 
justement l'ambition russe avant la guerre, non- 
seulement pour ne rien leur donner de plus, mais 
pour leur enlever même ce que la protection de la 
Russie leur avait conservé ? 
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Cette conduite à l’égard des Roumains ne serait 
ni juste, ni habile; et loin de nuire à la Russie, elle 
assurerait le retour de son influence dans les pro- 
vinces à qui l'on ferait payer, pour ainsi dire, tous 
les frais de la guerre, en les plaçant, après la lutte, 
dans une condition pire que celle dont la prépondé- 
rance de la Russie les avait fait jouir. 

Revenons à l’histoire. 

La convention d’Akerman delivrait les Princi- 
pautés de l’occupation ottomane. Elle faisait plus : 
elle stipulait que les princes, au lieu d’être nommés 
et révoqués au gré de la Porte, seraient désormais 
élus, et élus pour sept ans. Trois années après, au 
traité d’Andrinople, la Russie devait faire revivre 
l’ancien principe de l'élection d'un prince à vie. 

Or, pour peu que l'on songe à la misère entrete- 
nue dans le pays par la nomination incessamment 
renouvelée des fermiers phanariotes, on ne pourra 
s'empêcher d’avouer, quelques principes politiques 
que l'on professe, que le droit d’élire les princes et 
l'extension donnée à la durée de leur pouvoir étaient 
deux véritables progrès. Par là une certaine stabi- 
lité se trouvait assurée à ces provinces mises , pour 
ainsi dire, en coupe réglée, par la politique chan- 
geante ef malhabile du suzerain. La Russie profitait 
adroitement des fautes de la Porte et les faisait 
tourner à l’avantage de sa politique. Les Princi- 
pautés lui devaient la restauration et la garantie de 
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leurs priviléges, et elles allaient lui devoir bientôt 
le retour à l'ordre et à une prospérité relative. 

Comment n’auraient-elles pas subi une influence 
qui ne se montrait encore que par des bienfaits? 
Et pourquoi la Turquie n’avait-elle pas pris les 
devants? Comment ne comprenait-elle pas que son 
véritable intérêt lui conseillait de protéger assez effi- 
cacement les Roumains pour qu'ils n’eussent pas 
besoin de chercher une autre protection ? 

En 1828, la guerre éclata entre la Russie et la 
Porte. L'armée russe, forte de 100 000 hommes, 
franchit le Pruth. Le maréchal Wittgenstein entra à 
lassy, déposa les hospodars, et adressa aux Moldo- 
Valaques une proclamation qui les avertissait qu’une 
administration centrale provisoire allait être insti- 
tuée sous la présidence du comte Pahlen. La procla- 
mation promettait aux Provinces le retour si désiré 
de la paix, le bienfait assuré d’une existence légale 
et stable, et la conservation de tous leurs priviléges. 
Bucharest fut occupé comme lassy, et, le 16 mai, le 
comte Pahlen fut install& dans ses nouvelles fonc- 
tions. Il faut renoncer à peindre la misère des Prin- 
cipautés pendant la durée des hostilités. Peste, fa- 
mine, épizootie, froid rigoureux, tous les fléaux 
semblaient s’unir aux maux de la guerre. 

Enfin la paix fut signée à Andrinople le 14 sep- 
tembre 1829. 
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d’Andrinople fut une nouvelle et solennelle consé- 
cration de leur autonomie et de leurs droits. L'hos- 
podarat, dont la durée avait été fixée à sept ans, 
devint viager. Le chenal du Danube jusqu’à son 
confluent avec le Pruth fut assigné comme limite 
aux deux Principautés. L'article 5, particulièrement 
important, était ainsi conçu ; x Les Principautés de 
Valachie et de Moldavie s'étant, par une capitulation, 
placées sous la suzeraineté de la Sublime Porte, et 
la Russie ayant garanti leur prospérité, il est en- 
tendu qu'elles conserveront tous les priviléges et 
immunités qui leur sont accordés. En conséquence, 
elles jouiront du libre exercice de leur religion, 
d'une parfaite sécurité, d'une administration natio- 
nale et indépendante, et d'une entière liberté de 
commerce. » 

Qu'on le remarque bien, le traité d’Andrinople 
u’établissait pas un droit nouveau pour les Rou- 
mains : C'était une reconnaissance précise, solen- 
nelle de leurs antiques libertés. 

En vertu de ce traité, une commission se réunit 
à Bucharest pour rédiger le Règlement organique, qui 
devait être la charte ou la constitution de ces pays. 

Le prince élu selon les dispositions du Règlement 
n’était pas un prince absolu. Il devait gouverner 
avec le concours d’une assemblée nationale, à la- 
quelle était réservé le droit de voter l'impôt, de faire 
les lois, et d'adresser au prince les doléances du 
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pays, même avec recours aux puissances suzeraine 
et protectrice. 

Assurément, le Règlement organique n’est pas 
l'idéal de la constitution d’un peuple libre. Mais, 
si l’on considère d’une part la misère et l’anarchie 
où le pays avait été plongé pendant un siècle d’ar- 
bitraire, si d'autre part on jette les yeux sur cette 
société encore en enfance, où l’on ne trouve que les 
boyards en haut, et en bas les paysans, sans cette 
classe moyenne, mûre pour la liberté, et qui est chez 
les peuples avancés le fonds de la nation et la nation 
même, on reconnaîtra que le Règlement organique 
de la Moldo-Valachie était un grand progrès et une 
constitution bien libérale pour un euple placé 
entre trois gouvernements absolus. 

De la fin de 1829 au commencement de 1834 la 
Russie, pour assurer l'exécution du traité d’Andri- 
nople, occupa, d’accord avec la Turquie, les deux 
Provinces, en attendant que le Règlement fût 
élaboré et püt être mis à exécution. Son repré- 
sentant, le général Kisseleff', fut chargé de l’admi- 
nistration du pays, et il prit si bien à cœur la tâche 
qui lui était confiée, que son gouvernement fut 
pour la Roumanie une période de réparations. 


A. Le général Kisseleff est aujourd'hui accrédité auprès du Gou- 
vernement français en qualité d’ambassadeur. 


Ao 


www.digibuc.ro 


VI 


La convention de Saint-Pétersbourg mit fin à la 
mission du general. Par cette convention du 29 jan- 
vier 4834, l'évacuation du territoire par les troupes 
russes était stipulée ; la Porte, de son côté, recon- 
naissait formellement la nouvelle constitution et 
s'engageait à publier un firman accompagné d’un 
hatti-cherif, deux mois après l'échange des ratifi- 
cations. Le hatti-chérif fut en effet publié. C'était 
encore une consécration des droits des Principau- 
tés, la reconnaissance réitérée de leur indépen- 
dance législative et administrative. « Les Prin- 
cipautés, y était-il dit (art, 4), feront librement 
toutes les lois nécessaires à leur administration 
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intérieure, Les Moldo-Valaques jouiront d’une in- 
dépendance législative ENTIÈRE pour tout ce qui con- 
cerne l'intérieur. > 

L'on dut alors procéder à la nomination des 
princes ; mais, en vertu de la convention de Saint- 
Pétersbourg, les deux cours, pour cette fois seu- 
lement, firent elles-mêmes le choix que le Règle- 
ment organique avait réservé à la nation. Les deux 
princes, ainsi nommés de gré à gré par les deux 
cours suzeraine et protectrice, furent pour la Mol- 
davie Michel Stourza, et Alexandre Ghika pour la 
Valachie. Ce dernier choix était malheureux : on 
ne tarda pas à le reconnaître, et l'assemblée gé- 
nérale se vit contrainte d'exposer tous les griefs 
du pays dans une adresse solennelle qui fut en- 
voyée aux cours suzeraine et protectrice. 

Ces deux cours, ainsi sollicitées par l’assemblee, 
ordonnèrent, sur l’administration du Prince, une 
enquête, à la suite de laquelle la Porte envoya un 
firman de déposition contre le prince Ghika, « à 
cause des injustices et des exactions dont les habi- 
tants de toutes classes avaient souffert’. > 


1. Il n'entre pas dans le cadre de ce travail de retracer le ta- 
bleau des divers gouvernements qui se sont succédé en Valachie 
et en Moldavie, depuis 1834. Nous n'avons dit un mot de celui 
du prince Alexandre Ghika , que parce qu'il semble assez singulier 
que le prince, déposé par un firman circonstancié et solennel de 
la Porte en 1842, soit le même à qui elle confie, en 4856, le poste 
de eaimacam. 
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C'est alors'que pour la première fois le Règlement 
organique fut mis complétement en vigueur; que, 
pour la première fois, l'élection eut lieu dans la 
forme constitutionnelle. Le nom qui sortit de lurne 
nationale fut celui du prince Bibesco. Son règne 
durait depuis six ans, quand éclata la révolution 
de 1348. Des bords de la Seine elle alla retentir 
jusqu’à l'Orient; la démocratie coulait à pleins 
bords en Europe. Le prince Bibesco, ne pouvant 
maîtriser la révolution, et ne voulant pas la con- 
duire, se retira. 

Mais la révolution valaque, généreuse en soi, 
n'était, dans la situation précaire des Principautés , 
qu’une imitation imprudente, et une tentative fu- 
neste au pays, qui n'était ni par sa position poli- 
tique, ni par son état social, préparé à de sembla- 
bles événements. 

Ses conséquences fatales ne se firent pas attendre : 
la révolution, dont le premier résultat avait été la 
double occupation des Russes et des Turcs, eut son 
denoüment dans la convention de Balta- Liman 
(1° mai 1849). 

Par ce traité les assemblées générales étaient 
suspendues et remplacées par des Divans ad hoc, 
dont les membres, au lieu d’être élus, étaient 
nommés par le gouvernement et révocables à son 
gré. Aux princes à vie, élus par la nation , succé- 
daient deux gouverneurs nommés pour sept ans, 
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par les deux hautes cours : Stirbey en Valachie, et 
Grégoire Ghika en Moldavie. 

La convention de Balta-Liman est la dernière 
qui ait été conclue au sujet des Principautés entre 
le cabinet de Saint-Petersbourg et la Porte otto- 
mane. 

lei s'arrête l’histoire du passé. 


— 
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DEUXIEME PARTIE. 


VII 


De cette douloureuse histoire dont nous avons 
rapidement esquissé les principaux traits, quels 
sont les enseignements que lon peut tirer, quelle 
est la lecon qui ressort avec évidence pour les 
Puissances européennes en général, et pour cha- 
cune d’elles en particulier ? 

Avant tout il ressort de cet apercu que les Prin- 
cipautés roumaines sont autonomes; que nul, pas 
même la Porte, qui n’est que leur suzeraine, n’a 
le droit de s’ingérer dans leurs affaires intérieures. 

En second lieu, que la Russie, dans le but, il est 
vrai, de servir des projets d'agrandissement et de 
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conquête, a rendu cependant aux Principautés de 
réels services, en leur garantissant des droits, que 
la Porte, en dépit des capitulations, violait en fait, 
sans les contester en principe. 

Si donc on a le droit d’accuser l'ambition de la 
Russie , cause de la dernière guerre, il faut recon- 
naître que nul, mieux que la Turquie, n’avait servi 
par ses fautes cette ambition qui faillit lui devenir 
funeste. 

Telles sont les considérations sur lesquelles nous 
voulons insister. 

Puis nous ferons voir quels sont les dangers qui 
menacent aujourd'hui les Principautés dans leurs 
droits et leur autonomie, et nous essayerons d’en 
indiquer le remède. 

Comme nous avons exposé les faits avec la plus 
rigoureuse impartialité, de même nous discuterons 
avec la plus entière franchise. Nos jugements sont 
dictés par le sentiment du droit : nous osons ajou- 
ter par l'intelligence de la situation et des intérêts 
bien entendus des Puissances. 

Que les hommes d'État de la Turquie jettent done 
un regard impartial dans le passe, et qu'ils se de- 
mandent quelle a été la cause des progrès et de l’in- 
fluence de la Russie dans les Provinces roumaines. 
Is n’en trouveront pas d'autre que les abus et les 
excès de pouvoir du gouvernement ottoman dans 
des temps aujourd’hui loin de nous. Ce sont les 
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excès des pachas qui ont contraint les Principautés 
à se tourner vers les puissances chrétiennes. C'est 
l'administration phanariote, imposée par la Porte 
au mépris des capitulations et des traités, qui a mo- 
tivé l'intervention moscovite, et qui a permis aux 
czars de jouer dans les provinces le röle de protec- 
teurs et de bienfaiteurs. 

Mais la Russie, malgré son habileté, a commis 
des fautes. En s’ingérant, d’une manière trop di- 
recte, dans les affaires intérieures des Principautés, 
elle les à désaffectionnées. Il en est d’un peuple 
comme d’un cheval généreux : il fant, pour le con- 
duire, une main délicate, qui tienne la bride sans 
faire sentir le mors. 

Plus la Russie, sortant du rôle de protectrice, 
agissait en souveraine, plus elle s’immiscait dans le 
gouvernement de la Roumanie, plus elle se dépopu- 
larisait. Moins la Turquie, au contraire, faisait sen- 
tir son action, plus s’effacaient les vieux préjugés 
des Roumains contre cette puissance et renaissaient 
les sympathies. Le traité de Balta-Liman fut la pre- 
mière faute grave de la Russie, parce qu'il retira aux 
Moldo-Valaques une partie des priviléges dans les- 
quels la protection russe les avait réintégrés. La 
Russie en commit une plus grande encore le jour 
où, foulant aux pieds l'indépendance de la Rou- 
manie dont elle s'était rendue garante, elle ne 
craignit pas de déclarer, à la face de l’Europe, qu’elle 
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gardait comme un gage ces deux provinces où ses 
armées avaient illégalement pénétré. 

Les faits parlent donc bien haut pour tous; 
mais surtout ils enseignent à la Turquie la poli- 
tique qu’elle doit suivre. Son intérêt est d’ac- 
cord avec les devoirs que lui imposent les traités. 
Que les Principautés sachent qu’elles ont dans la 
Turquie une puissance bienveillante et tutélaire ; 
que, pour les Roumains, la garantie de leur autono- 
mie soit moins dans la protection même des Puis- 
sances que dans le bon vouloir de la Porte, el 
alors ces pays, loin d’être pour elle un embarras, 
lui deviendront un auxiliaire contre les aggresseurs 
et un sûr rempart. 
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VIII 


Qu’a fait cependant la Turquie depuis que la 
guerre d'Orient et le Traité de Paris, en abolissant 
le protectorat russe, lui ont rendu sa liberté d’ac- 
tion ? 

Elle n’a fait que laisser voir des tendances de 
domination sur les Principautés, et même d’assimi- 
lation, Dans les conférences tenues à Constantinople 
au mois de janvier 4856, elle ne cache pas ses pré- 
tentions de traiter les Principautés en pays conquis, 
ct comme des provinces qui feraient partie inté- 
grante de l’empire ottoman. Elle affecte de se croire 
dégagée envers elles de toute obligation, par suite 
de l’abrogation des traités avec la Russie, comme 
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si ces obligations ne résultaient que de ces traités, 
et ne leur étaient pas antérieures. Elle manifeste 
clairement l'intention de ne tenir aucun compte, si 
on la laisse faire, des priviléges restitués par suite de 
ces traités. Ainsi elle déclare vouloir rétablir les 
forteresses démolies, source de tant de calamités et 
de haines , alors qu'elles étaient debout ! Elle pré- 
tend nommer les princes, soit directement, soit sur 
une liste restreinte de candidats, pour ramener les 
anciennes intrigues, l'instabilité d'autrefois, et la 
dépendance servile des gouverneurs de son choix. 
Elle va plus loin même que jamais : elle veut s’im- 
miscer dans le gouvernement intérieur du pays. 
Sous le prétexte de mettre en harmonie les institutions 
intérieures avec les exigences du temps et les besoins 
généraux , la Porte semble vouloir porter atteinte à 
tous les droits des Principautés, même à ceux qui, 
jusqu’à ce jour, et dans les temps les plus malheu- 
reux, avaient été conservés intacts et reconnus in- 
contestables. 

Se gouverner par leurs lois, s’en donner de nou- 
velles, selon les exigences des temps, est un droit 
que les Principautés ont toujours exercé librement. 
Lorsque l’on consulte leur histoire législative dans 
la période des cinquante dernières années seule- 
ment, on demeure étonné des modifications appor- 
tées à leur législation, et des progrès immenses qu'a 
faits dans cel espace de temps ce petit peuple na- 
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guère encore inconnu à l’Europe occidentale. Et 
dans cette transformation progressive, dans ce tra- 
vail intérieur qui s’opérait au sein d'une société 
agitée par d’incessantes vicissitudes, on ne voit 
nulle part l’ingérance de la Porte. Tout s’opere par 
la libre action de cette société elle-même repré- 
sentée par ses princes et par ses assemblées. 

Les prétentions illégitimes que la Porte avait 
manifestées dans les derniers temps, elle les a laissé 
entrevoir, quoique avec réserve, au Congrès de 
Paris; et, depuis, les mêmes prétentions ont reparu 
avec force dans les nouvelles conférences qui se 
sont tenues à Constantinople après la signature du 
Traité du 30 mars. 
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IX 


La Turquie a commis une seconde faute. Non- 
seulement elle n’a pas protesté contre la prolonga- 
tion du séjour de l’armée autrichienne dans les 
Principautés, mais elle favorise , elle semble même 
autoriser cette prolongation. 

Ses hommes d'État ne voient-ils done pas que cette 
occupation ne peut avoir d’autre effet que de faire 
regretter aux Roumains le passé, par suite des souf- 
frances et des vexations du présent ? 

L’Autriche se trompe d’ailleurs si elle eroit pou- 
voir sans danger succéder à la politique des czars. 

On s’imagine trop souvent que les petits États 
sont faciles à prendre. On oublie qu’ils sont forts 
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par leur faiblesse même. S'il en était autrement, 
comment expliquer que la Moldo-Valachie, pour ne 
parler que d’elle, n’appartint pas depuis des siècles 
à l’un de ses puissants voisins ? 

En violant les droits des Principautés, la Porte 
na fait que favoriser les desseins de la Russie, à 
laquelle elle donnait de justes prétextes d’interven- 
tion et de protectorat. 

La Russie, après avoir préparé les esprits à sa 
domination par des services réels , a essayé un jour 
de violer l'indépendance qu’elle avait promis de 
garantir, et elle a échoué? 

En hasardant la même tentative, l'Autriche ne 
se préparerait-elle pas le même échec? 

Entrée dans les Principautés roumaines par le 
consentement de la Porte, de l’Angleterre et de la 
France, dans l’unique but de sauvegarder la neu- 
tralité de ces pays, et de les préserver de l’oceupa- 
tion russe, sous quel prétexte, et de quel droit per- 
sévérerait-elle dans une occupation devenue sans 
motif? Alliée de l'Angleterre et de la France dans 
une guerre destinée à protéger le droit violé par les 
prétentions de la Russie et le passage du Pruth, 
l'Autriche ne peut, sans faire suspecter ses inten- 
tions, violer à son tour le même droit dont elle axe 
prétendu assurer le respect. en 

En prolongeant obstinément son occupa Mise 
ne peut obtenir d'autre résultat que de faik® 
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de sa bonne foi et de soulever contre elle l'opinion 
publique, qui déjà ma pas vu, sans une défiance 
assez bien justifiée , sa conduite hésitante durant le 
cours des hostilités. Ajoutons que ses espérances 
ambitieuses, si elle en a de secrètes, ont peu de 
chance de se réaliser. Saint-Pétersbourg veille sur 
Vienne, et ne laissera pas réussir au profit d'autrui 
la copie d'un original qui vient d’échouer à son dé- 
triment; et la France et l'Angleterre, qui n’ont de- 
mandé à la guerre, selon leurs engagements, aucun 
profit pour leur accroissement territorial, ne sau- 
raient permettre à une alliée qui n’a pas même tiré 
l'épée, de recueillir seule, au mépris du droit et 
des intérêts de l'équilibre de l’Europe, tous les 
fruits d’une victoire qu’elle n’a achetée par aucun 
sacrifice, et qui n’est pas la sienne. 
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L’occupation des Principautés roumaines par les 
armées de l’Autriche, du consentement de la Porte, 
est donc une seconde faute de cette puissance. 

Ce n’est malheureusement pas la dernière; et 
nous avons un troisième reproche à lui faire, plus 
grave encore peut-être, en ce qu'il touche au vif 
l'autonomie des Principautes, dans le moment le 
plus décisif et le plus critique. Il s’agit du firman 
que la Porte a rendu pour convoquer les Divans 
appelés à émettre l’opinion des Principautés rou- 
maines et leurs vœux pour leur organisation à 
venir. 

En vertu de ce firman , comment les Princi- 
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pautés seront-elles consultées, dans quel mode, 
par quels organes leurs vœux seront-ils expri- 
més ? 

Cinq comités, pour la formation desquels on n’a 
consulté ni les coutumes, ni les lois, ni les mœurs 
même du pays et son degré de civilisation, consti- 
tueraient chaque Divan. Ces comités se borneraient à 
exprimer leurs vœux, qui seraient examinés une pre- 
mière fois dans le sein de la Commission européenne. 
Après avoir subi, pour ainsi dire, épreuve de ce pre- 
mier crible, ils seraient soumis à un second examen, 
et deviendraient l’objet de délibérations ultérieures 
entre la Porte et les Puissances alliées. 

Mais, après ces épreuves et ces épurations mul- 
tiples, les Provinces, partie intéressée et princi- 
pale dans ce débat, auront-elles du moins le droit 
d'avoir des représentants, des commissaires, des 
avocats, si l’on veut, dans les conférences qui se 
tiendront en dehors des comités, pour justifier leurs 
vœux, appuyer leurs demandes, et soutenir leurs 
droits ? 

Non. Le firman est forınel, les Moldo-Valaques ne 
se feront point entendre dans les conférences : non- 
seulementils n'auront ni voix délibérative, nivoixcon- 
sultative; mais il leur est refusé jusqu’à un défenseur 
pour plaider leur cause. « Les rapports des Divans 
avec la Commission n'auront lieu que par l'intermé- 
diaire du commissaire ottoman. > 
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Ce n’est pas tout : la Turquie termine son firman 
par une disposition plus malheureuse encore. La 
Porte, dans un dernier article, déclare du ton, non 
d’une suzeraine,. mais d'un maître absolu, que, si 
les Divans tentaient de déroger à l'ordre de choses 
eooistant, DES MESURES SERAIENT PRISES POUR RÉPRIMER 
CETTE CONDUITE. 

En tenant ce langage regrettable au fond, impo- 
litique dans la forme, la Porte paraît oublier que son 
véritable titre, celui qui lui est donné depuis longues 
années par les Puissances européennes, par les 
Principautés elles-mêmes, sans que jamais elle s’en 
soit offensée, celui sous lequel elle a été désignée 
dans le Traité de Paris, est le titre de suzeraine. 
De là dérivent pour elle des droits; mais de là aussi 
découlent des obligations. Le ton et les dispositions 
du firman contreviennent à ses obligations, et dé- 
passent ses droits. 

Les traités de la Porte avec la Russie, abrogés en 
ce qui concerne les relations de ces deux puissances, 
restent intacts quant aux droits reconnus aux Prin- 
cipautés, droits garantis par le Traité du 30 mars’, 
et que la Porte est tenue de respecter. 

Ceci posé, examinons le dernier article du firman. 
Quel en est le sens? Quel est cet ordre de choses 
auquel les Divans ne pourront déroger? 


4. Voy. l’article 23 du Traité de Paris, qui porte que l’adminis- 
tration des Principautés sera indépendante et nationale. 
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Dans quelles limites leur sera-t-il permis d’ex- 
primer leurs vœux? Et de ces vœux quel compte 
sera-t-il tenu ? Le firman garde, sur ces impor- 
tantes questions, le silence le plus complet. 

Les comités pourront, y est-il dit, délibérer « sur 
les règlements communs aux Principautés. > Tel 
est le droit le plus étendu qu’on leur accorde. Mais 
outre que ce droit fut toujours le leur, et n'avait 
pas besoin d’être spécifié de nouveau, sont-ce bien 
les règlements intérieurs qui pèchent? L'empire 
ottoman en a-t-il de meilleurs? et ne serait-il pas 
plutôt à souhaiter, dans l'intérêt de sa régénération, 
qu'il en eût de pareils dans toutes ses provinces ? 
Croit-on sérieusement que c’est dans l’imperfection 
de leurs lois que réside le mal qui travaille les Prin- 
cipautés et nuit au développement de leur prospé- 
rité? N'est-ce pas plutôt dans l'instabilité et la fai- 
blesse de leur gouvernement, dans cette incertitude 
perpétuelle du lendemain, dans ces incessantes vi- 
cissitudes occasionnées par l'ambition et le choc des 
puissances qui les entourent ? 

En voyant ces causes essentielles oubliées, et 
l'importance exclusive qu’on paraît attacher à la 
révision des lois intérieures, ne pourrait-on pas 
croire que c’est là moins un but sérieux qu’un 
moyen de détourner l'attention du mal réel, et d’em- 
pêcher qu’on ne mette le doigt sur la plaie parce 
qu’on ne veut pas y apporter le remède nécessaire ? 
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Cependant le droit de deliberer sur les regle- 
ments intérieurs, ce droit dont le firman ne dénie 
pas l’exercice aux Principautés, comment l’entend- 
on? L'élection des princes y est-elle comprise? Les 
Puissances pourront-elles s’arroger le droit de les 
nommer ? La Porte prétend-elle revendiquer ces 
choix? Les grandes puissances auraient-elles l’inten- 
tion de s’immiscer dans la réforme du règlement 
intérieur ? 

Avant le firman d'octobre 1856, tous ces points 
ne faisaient pas même question. 

La convention de Balta-Liman (qui d’ailleurs ne 
suspendait que pour sept années, aujourd'hui ex- 
pirées, la constitution du pays), cette convention 
déchirée par la Russie elle-même étant non avenue, 
les Principautés moldo-valaques retombent incon- 
testablement, ainsi le veut l'équité, et le Traité de 
Paris le déclare formellement’, sous l'empire du 
traité d’Andrinople et du Règlement organique. A 
elles donc d’élire librement leurs princes, à elles de 
s’administrer librement, en vertu des anciennes 
capitulations, sans cesse renouvelées ou confirmées. 

Si le choix de leurs princes était ravi aux Princi- 
pautés, sila moindre atteinte était portée à leur auto- 


1. « Art. 22. Les Principautés de Va'achie et de Moldavie conti- 
nueront à jouir, sous la suzeraineté de la Porte et sous la garantie 
des puissances contractantes, des priviléges et des immunités 
dont elles sont en possession. » 
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nomie, si l’Europe prétendait s'immiscer dans leurs 
affaires intérieures et dans la rédaction de leur rè- 
glement, alors tout homme sérieux et de bonne foi 
ne pourrait-il pas se demander à quoi la guerre au- 
rait servi à ces malheureux pays, et les Moldo-Va- 
laques, plus mal traités, moins indépendants, gou- 
vernés par des lois édictées par l'étranger, régis 
par un prince nommé par l'étranger, et peut-être 
(car on en a parlé) étranger lui-même, n’en se- 
raient-ils pas réduits à regretter le temps de la 
protection russe, et à répéter dans leur désespoir : 
« Qu'on nous ramène aux carrières ! > 
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Le Traité de Paris, qui entend conserver les privi- 
léges des Principautés, apporte à leur position un 
changement important. 

La Porte demeure leur suzeraine avec ses droits 
de tribut et d'hommage, comme aussi avec toutes 
les obligations qu’elle a tant de fois souscrites et 
confirmées. Mais au protectorat exclusif de la Rus- 
sie a succédé le protectorat collectif des grandes 
Puissances. 

Ou ce protectorat n’est qu’un vain mot, ou il doit 
avoir pour but d'offrir aux Principautés une garan- 
tie plus désintéressée et plus efficace que celui de la 
Russie, et de défendre leurs droits contre toutes les 
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tentatives, de quelque part qu’elles viennent, qui 
seraient faites pour y attenter. 

Quels sont donc les dangers que courent les pri- 
viléges des Principautés? 

Quels sont les moyens les plus sûrs de les pré- 
venir ? 

Avant la guerre le danger venait de la Russie. 
Grâce à une habile politique, elle avait su établir et 
faire croître son influence dans les Principautés. 
Mais aujourd’hui les projets de la Russie sont mis à 
jour ; le masque est tombé. Là n’est plus le péril. 

Ce qui est à craindre pour les Principautés au- 
jourd’hui, c’est cet esprit de crainte et de défiance 
à l'égard de la Russie, que nous avons déjà signalé, 
et qui paraît avoir survécu à la dernière guerre. 
Que l’on se tienne en garde, même après la victoire, 
rien de plus sage. Mais serait-il équitable de faire 
peser sur les Principautés tout le poids de cette dé- 
fiance, et de les priver, par nous ne savons quel 
reste de crainte, peut-être chimérique, au moins dans 
le présent, des droits que les Russes leur avaient fait 
restituer et leur avaient garantis , et cela, parce que 
c’est des Russes qu’elles tiennent ce bienfait ? 

C’est une faute que ne peuvent commettre de vrais 
politiques , que de poursuivre l’ombre pour la réa- 
lité. 

Le danger pour les Principautés vient moins au- 
jourd’hui d’ailleurs, de la Russie que de l'Autriche, 
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et surtout, nous regrettons de le dire, de la Porte 
elle-même. 

Que doivent donc faire les Puissances européennes 
pour sauvegarder les droits des Principautés rou- 
maines, et assurer leur prospérité? Deux choses, 
suivant nous, lèveraient toutes les difficultés, fe- 
raient disparaître tous les embarras, déjoueraient 
toutes les ambitions, et couperaient court à toutes les 
intrigues. 

La première serait de déclarer hors de toute 
atteinte les droits que les Principautés avaient re- 
trouvés après le traité d’Andrinople. 

La seconde, de donner à ces droits deux garanties 
puissantes : union des Principautés et l’hérédité du 
prince, librement élu par la nation roumaine. 

L'union des Principautes a pour elle un proverbe 
qui, pour être bien trivial, n’en est pas moins vrai : 
L'union fait la force. Or n'est-il pas évident que, 
pour toutes les Puissances, celles du moins qui n’ont 
aucune arrière-pensée d'ambition, la force relative 
des Principautés, sans être pour aucune un danger, 
est une garantie de repos et de tranquillité pour 
chacune, et un contre-poids nécessaire à l'équilibre 
de l'Europe. 

Que la Moldo-Valachie soit unie, elle présente un 
champ moins accessible aux intrigues. Les voisins 
intéressés trouvent une barrière moins aisée à fran- 
chir. La Turquie a devant elle un boulevard plus 
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sérieux : son intégrité cesse d'être menacée d'aussi 
près. Que si le pays qui lui sert de rempart, loin 
de lui être hostile, lui est au contraire d’autant plus 
attaché, que par la politique habile et loyale de la 
Porte il verrait en elle une puissance tutélaire, aussi 
jalouse que lui-même de ses priviléges et de ses 
droits , alors quel n’est pas l'intérêt de la Turquie 
que ce pays soit assez fort pour la servir, sans le 
devenir assez pour lui nuire jamais ! 

Au lieu d'être une lice commune toujours ou- 
verte, accessible à toutes les invasions , à toutes les 
occupations, de quelque titre qu’elles se décorent, 
que ces Principautés, si malheureuses jusqu'ici, 
exposées par leur situation politique et par leur 
faiblesse à l'invasion intermittente, comme les habi- 
tants à la fièvre par leurs marais, que ces Princi- 
pautés aient une milice capable de faire respecter, 
quelque temps du moins, leurs frontières, et de ser- 
vir ainsi aux Ottomans comme de grand’gardes et 
d’avant-postes, alors le pays devient plus heureux; 
à l'abri de sa force relative, il développe en sûreté 
sa prospérité intérieure. Ses terres , en partie aban- 
données aujourd’hui, se couvrent des plus fertiles 
moissons. À travers ses steppes, presque sans 
routes, s'élèvent des chaussées praticables en toute 
saison , et bientôt des chemins de fer sillonnent ses 
vastes plaines. Ses cours d’eau deviennent les ar- 
tères bienfaisantes du commerce et de la civilisation, 


+ 
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et l’Europe entière est heureuse de voir s’ouvrir 
d’utiles débouchés à ses produits, en échange des- 
quels elle reçoit le tribut si souvent nécessaire des 
plus abondantes récoltes ! 

Mais, pour que cet avenir se réalise, il est une 
autre mesure qui peut-être n’est pas moins utile, 
c'est hérédité du gouvernement. Dans la situation 
politique de la Moldo-Valachie, de même que la sep- 
tennalite du pouvoir était un progrès, de même que 
le gouvernement viager nous en paraissait un plus 
grand encore, ainsi nous semble-t-il indispensable 
que le prince qu'élira la nation roumaine soit héré- 
ditaire. 

Alors seulement sera mis un terme à celte insta- 
bilité, cause principale des malheurs de la Rouma- 
nie. Alors seulement cesseront les intrigues dans le 
pays, comme hors du pays même. Les hommes 
éclairés et influents des Principautés, au lieu de 
s'éloigner de l'élu de la nation, se grouperont au- 
tour de lui et voudront servir le pays, quand ils ne 
seront plus préoccupés du soin de servir leur propre 
ambition. Les jalousies et les rivalités de familles, 
toujours funestes dans les petits États, s’apaiseront 
peu à peu. Enfin, le prince n'étant plus tenu en 
échec comme dans le passé, n'ayant plus à user 
tout son temps et toutes ses facultés à complaire à 
toutes les Puissances pour se ménager à lui ou aux 
siens des espérances de retour à un trône éphémère, 
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n'aura plus d’autre souci ni d'autre étude que celui 
d’administrer le pays en développant sa prospérité 
sous la surveillance d’une assemblée nationale et 
sous la garantie de la Porte et de l’Europe entière. 

Telle est, ce nous semble, la solution la plus dési- 
rable dans l’état des choses, parce qu'elle est la plus 
pratique, et qu’en respectant le droit de la puissance 
suzeraine, elle assure à la fois de la manière la plus 
efficace et la plus stable les droits et les priviléges 
de la nationalité roumaine. 
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Cette solution conforme, en partie du moins, 
aux intentions de trois des Puissances signataires 
du Traité de Paris, le Congrès aurait pu la prononcer 
aussitôt. Les plénipotentiaires ont mieux aimé at- 
tendre. Ce délai, si funeste aux intérêts de la Rou- 
manie, qu'il laisse, depuis neuf mois déjà, indécise 
sur les questions les plus fondamentales de son or- 
ganisation dans l'avenir, la Roumanie l’a subi 
avec calme et résignation. 

Comment d’ailleurs aurait-elle parlé, quand ceux 
qui la gouvernent étouffent les voix, suppriment 
les journaux, quand les armées de l’étranger occu- 
pent son sol, quand la Turquie elle-même, qui, par 
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intérêt, par magnanimité, par devoir, devrait, la 
première, garantir l'indépendance de la Moldo-Va- 
lachie et l'inviolabilité de son territoire, laisse en- 
trevoir des prétentions de domination, autorise 
l'occupation de l'Autriche, et refuse aux Principau- 
tes, par un firman, la libre manifestation de leurs 
vœux, et le droit de plaider leur cause par des re- 
présentants choisis par eux, ce droit sacré de la 
défense qu’on ne refuse pas même à des accusés! 
Mais le silence de la Roumanie n’est pas une adhé- 
sion. C’est bien plutôt une éloquente protestation, 
la seule qui soit permise aux faibles. Que les Puis- 
sances européennes écoutent ce silence; qu’elles 
prêtent une oreille attentive et recueillie, et elles 
entendront la voix de la Roumanie s’adressant à 
toutes et à chacune, et réclamant, les traités à la 
main, son autonomie. 

Aux Russes, elle dit: « Vous m'avez longtemps 
protégée. Je n’ai pas méconnu vos bienfaits. Mais 
un jour, sans que nuus vous en eussions donné le 
prétexte, vous avez occupé illégalement mon terri- 
toire, et vous n'avez pas hésité, dans une lutte qui 
ne me concernait pas, à déclarer à la face de !’Eu- 
rope que vous me preniez comme otage. 

« En violant mon indépendance, dont vous aviez 
été jusqu'alors la protectrice, vous m'avez autorisée 
à penser que vous ne m'aviez rendu que des services 
intéressés , et vous avez perdu en un jour l'in- 
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fluence que de longs services vous avaient acquise. 
Réparez aujourd’hui votre faute ; défendez cette au- 
tonomie que vous n’avez pas impunément violée. » 

A l'Autriche : < Vous vous êtes présentée dans les 
Principautés avec l'intention avouée de mettre nos 
contrées à l’abri de l'invasion et des maux de la 
guerre. Ce bienfait, nous l’avons reconnu, et nous 
y avons répondu par un accueil amical et bienveil- 
lant. Mais quand nous avons vu que, malgré la 
paix, vos armées continuaient à occuper notre sol, 
nous n'avons pu, dès lors, ressentir pour vous que 
de la défiance et de l’éloignement. L'intérêt de votre 
commerce et de votre influence sur le Danube vous 
commande une autre politique. Loin d’exciter nos 
répulsions, gagnez nos sympathies en respectant 
nos droits et notre autonomie. » 

Et à la Turquie : « Vous êtes ma suzeraine : je ne 
vous ai jamais contesté ce titre. Je viens vous de- 
mander en revanche de respecter mes droits. Pour- 
quoi se défier de nous? pourquoi permettre l’occu- 
pation de notre sol? pourquoi menacer nos antiques 
priviléges? pourquoi gêner l'expression de nos 
vœux? pourquoi nous refuser aux conférences qui 
doivent décider de notre avenir, sinon des repré- 
sentants de notre nationalité qui votent avec nos 
juges, du moins des délégués qui appuient nos de- 
mandes et qui soutiennent nos droits? Ne lai 
pas à d’autres le prétexte, avidement désiré 
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être, de nous protéger. Protégez-nous vous-même ! 
Respectez notre autonomie octroyée par la magna- 
nimité de vos sultans, sanctionnée à maintes reprises 
dans des traités. » 

Enfin, à la France et à l'Angleterre : < Vous avez 
combattu au nom du droit : faites respecter le droit. 
Ne nous arrachez pas à une ambition pour nous li- 
vrer à une autre. L’Autriche n’a pas versé une 
goutte de son sang, tandis que vous avez prodigué 
le vôtre. Ne lui laissez pas recueillir les fruits d’une 
guerre dont vous avez eu toutes les charges et toutes 
les douleurs, La Turquie vous doit le respect de son 
intégrité. Usez de la légitime influence que vous 
avez acquise auprès d'elle par vos services, pour 
plaider notre cause, qui a pour elle non-seulement 
la justice, mais votre intérêt même et celui de l’Eu- 
rope. 

« État secondaire, la Roumanie n’en a pas moins 
son poids dans l'équilibre de l’Europe. Elle neutra- 
lise ce grand fleuve du Danube, l’une des prinei- 
pales artères de notre continent. Vous avez été assez 
fortes pour réprimer; soyez assez sages pour préve- 
nir le mal. Que les fautes de la diplomatie ne re- 
forment pas ce nœud de la question d'Orient que 
l'épée a tranché. 

« Assurez notre autonomie; ne nous laissez pas 
plus devenir un pachalik de la Turquie, qu'une pro- 
vince de la Russie ou de l'Autriche. 
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« Ceci est contre l’intérêt de l'Europe : nous ajou- 
tons avec un des plus grands orateurs de la Grande- 
Bretagne : Ceci est contre le droit. 

« Le ministère qui dirige les affaires de l'Angleterre 
s'est montré le défenseur libéral des droits des na- 
tionalités ; en abandonnant la cause de la Rouma- 
nie, ne manquerait-il pas à sa politique, et n’aug- 
menterait-il pas le nombre de ses ennemis? 

« Quant à la France, la Roumanie, qui depuis long- 
temps a pour elle les sympathies les plus vives et 
les plus marquées, tourne les yeux vers elle, comme 
vers une sœur, son aînée en civilisation et en pro- 
grès, et attend de sa part, en retour, appui et pro- 
tection, > 

Voilà ce que dit à l’Europe le silence de la Rou- 
manie. 

Et nous, pour conclure , revenant sur une consi- 
dération déjà développée dans ce travail, nous de- 
mandons : 

Quelle a été la cause de l’ingerance de la Russie 
dans les Principautés roumaines? la violation des 
droits imprescriptibles des Principautés par la Porte 
ottomane. 

Les mêmes causes ne provoqueraient-elles pas les 
mêmes effets ? 

Le moyen le plus infaillible pour l'Occident de 
balancer et de vaincre l'influence russe en Orient 
n'est-il pas, loin d'effacer ses bienfaits, de les ga- 
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rantir plus efficacement, et mëme, comme cela est 
possible, d’y ajouter encore ? 
Les puissances occidentales méconnaîtraient-elles 
cette politique ? 
Le Traité de Paris ne sera-t-il pour les Roumains 
qu’une lettre morte? 


FIN. 


Ch, Lahure, imprimeur, rue de Vaugirard, 9. 
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